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Lettre d’information “Certificats d’économies d’énergie” 

 

Juin 2022 

 

Éditorial 

La Présidence Française de l’Union Européenne se termine par des avancées fortes dans le travail législatif. Après 

l’approbation du mécanisme d’ajustement carbone aux frontières en mars dernier, les conseils des ministres des 

transports, de l’énergie et de l’environnement ont approuvé en juin l’ensemble des projets de règlements et directives du 

paquet « Fit for 55 » proposés par la Commission européenne en juillet 2021. Il s’agit d’un ensemble de textes législatifs 

majeurs qui doivent permettre à l’Union européenne de réduire ses émissions nettes de gaz à effet de serre de 55% en 

2030 par rapport à 1990 et d’atteindre la neutralité carbone en 2050. Les évolutions par rapport aux projets initiaux ont 

permis de prendre en compte les enjeux soulevés par les Etats membres, de renforcer la capacité ç appliquer les textes 

mais préservent tant l’architecture globale que les principaux outils, sans atténuer l’ambition et la cohérence de l’ensemble 

des textes. Les trilogues pour trouver un accord entre le Conseil et le Parlement pourront ainsi s’engager dès juillet 2022 

afin de parvenir à des textes définitifs en fin d’année. Ce paquet législatif sera complété par la directive sur la performance 

énergétique des bâtiments, proposée par la Commission européenne en décembre 2021 et dont la négociation a 

commencé au sein du Conseil et devrait aboutir sous la présidence de la République Tchèque. 

L’ensemble du paquet « Fit for 55 » aura des conséquences sur le dispositif des certificats d’économies d’énergie mais 

c’est probablement la directive efficacité énergétique qui aura l’impact le plus direct. L’orientation générale du Conseil sur 

cette directive vise à réduire la consommation européenne de 36 % pour la consommation finale d'énergie (objectif 

contraignant) et de 39 % pour celle d'énergie primaire d'ici 2030. Cela correspond à une réduction de 9 % par rapport à 

2020. Une augmentation progressive de l'objectif en matière d'économies d'énergie finale annuelle est également fixée : 

de - 1,1 % à partir de 2024 jusqu’à -1,5 % à partir de 2028.  

Parmi les évolutions importantes figurent également la possibilité de comptabiliser les économies d'énergie fossiles mais 

uniquement dans le secteur industriel et dans des cas dûment justifiés.  

Une obligation spécifique d’économies d'énergie porte sur le secteur public : -1,7 % voire - 1,9 % chaque année, rendue 

contraignante quatre ans après l'entrée en vigueur du règlement. Les États membres sont également tenus de rénover 

chaque année au moins 3 % de la surface totale au sol des bâtiments appartenant publics. 

Les États membres contribueront à la réalisation de ces objectifs via leurs plans nationaux énergie -climat (PNEC) sous 

l’égide de la Commission qui s’assurera de leur atteinte et à défaut communiquera des corrections de trajectoires à 

effectuer en utilisant une formule de calcul fondée, entre autres, sur l'intensité énergétique, le PIB par habitant, le 

développement des énergies renouvelables et le potentiel d'économies d'énergie.  

Ces évolutions, et celles qui émaneront de l’accord à venir avec le Parlement seront déterminantes pour les évolutions du 

dispositif des CEE et les priorités d'action en matière d’énergie des toutes prochaines années. 

 

Laurent MICHEL 
Directeur général de l’énergie et du climat  
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Volume de CEE délivrés et en cours d’instruction  

Au 1er juin 2022 : 

CEE classique : 

- 2 642 TWhcumac ont été délivrés depuis le début du dispositif. 
- 1 389 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2018. 
- 242 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2022. 
- Le stock de demandes en cours d'instruction s'élève à 143 TWhcumac. 
CEE précarité : 

- 1 186 TWhcumac ont été délivrés donc depuis le début du dispositif. 
- 1 011 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2018. 
- 146 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2022. 
- Le stock de demandes en cours d'instruction s'élève à 145 TWhcumac 
NB : Dans les statistiques ci-dessus, les CEE délivrés et en attente de paiement des frais d’enregistrement sont inclus 

dans les totaux cumulés de CEE délivrés.  

Chronique des dépôts et délivrances de CEE : 

Le fichier indiquant les volumes et délais des dépôts et délivrances de CEE historique actualisé a été mis en ligne au lien 

suivant.  

 

CEE délivrés : typologie par type de déposant et d’opération 

Entre le 1er janvier 2022 et le 31 mai 2022 : 

CEE classique et précarité : 
- 1 TWhcumac à des collectivités territoriales et 1,6 TWhcumac à des bailleurs sociaux ; 
- 93,9 % obtenus dans le cadre d’opérations standardisées, 1,3 % via des opérations spécifiques, et 4,9 % via des 

programmes d’accompagnement. 

CEE classique : 

- 874 GWhcumac à des collectivités territoriales et 269 GWhcumac à des bailleurs sociaux ; 
- 91,4 % obtenus dans le cadre d’opérations standardisées, 0,8 % via des opérations spécifiques, et 7,8 % via des 

programmes d’accompagnement. 

CEE précarité : 

- 172 GWhcumac à des collectivités territoriales et 1,3 TWhcumac à des bailleurs sociaux ; 
- 97,9 % obtenus dans le cadre d’opérations standardisées, 2,0 % via des opérations spécifiques, et 0,1 % via des 

programmes d’accompagnement. 
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Opérations standardisées et spécifiques : typologie par secteur 

Entre le 1er janvier 2022 et le 31 mai 2022, les CEE délivrés pour des opérations standardisées et spécifiques se 

répartissent de la façon suivante (CEE classique et précarité) : 

 

 

Opérations standardisées : typologie par sous-secteur et par fiche 

Entre le 1er janvier 2022 et le 31 mai 2022 : 

CEE classique : 

Les volumes de CEE délivrés pour les opérations standardisées « P3 » (fiches numérotées 1XX) se répartissent de la façon 

suivante : 

 

Les fiches suivantes représentent 76% de ces volumes délivrés : 

Référence Intitulé de l’opération standardisée %  

IND-UT-117 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 24,79% 

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 10,11% 

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 9,29% 

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 7,29% 

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 4,40% 

BAT-TH-146 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 3,45% 

AGRI-TH-104 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid hors tanks à lait 3,12% 

BAR-EN-102 Isolation des murs 2,84% 

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 2,61% 

IND-UT-136 Systèmes moto-régulés 2,24% 

IND-UT-116 Système de régulation sur un groupe de production de froid permettant d’avoir une haute pression flottante 2,13% 

IND-UT-129 Presse à injecter tout électrique ou hybride 1,47% 

BAR-TH-164 Rénovation globale d'une maison individuelle  (France métropolitaine) 1,36% 

BAR-TH-113 Chaudière biomasse individuelle 1,32% 

39,9%

26,1%

6,3%

22,4%

1,5% 2,7% 1,1%CEE CL+PE délivrés par secteur
(opérations standardisées et spécifiques)
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36,5%

21,0%

36,3%
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Thermique (TH)
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Infrastructures publiques (CH, EC)

Services (SE)
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CEE précarité : 

Les volumes de CEE délivrés pour les opérations standardisées « P3 » (fiches numérotées 1XX) se répartissent de la façon 

suivante : 

 

Les fiches suivantes représentent 97% de ces volumes délivrés : 

Référence Intitulé de l’opération standardisée %  

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 26,31% 

BAR-EN-102 Isolation des murs 17,32% 

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 16,84% 

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 10,86% 

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 7,60% 

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 6,02% 

BAR-TH-164 Rénovation globale d'une maison individuelle  (France métropolitaine) 3,58% 

BAR-TH-113 Chaudière biomasse individuelle 2,70% 

BAR-EN-104 Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant 1,43% 

BAR-TH-112 Appareil indépendant de chauffage au bois 0,85% 

BAR-TH-129 Pompe à chaleur de type air/air 0,66% 

BAR-TH-161 Isolation de points singuliers d’un réseau 0,65% 

BAR-TH-158 Émetteur électrique à régulation électronique à fonctions avancées 0,63% 

BAR-TH-127 Ventilation mécanique simple flux hygroréglable (France métropolitaine) 0,60% 

BAR-EN-105 Isolation des toitures terrasses 0,60% 

BAR-TH-107 Chaudière collective haute performance énergétique 0,58% 

 

CEE classique et précarité : 

Les fiches suivantes représentent 85% des volumes de CEE délivrés pour les opérations standardisées « P3 » (fiches 

numérotées 1XX) : 

Référence Intitulé de l’opération standardisée %  

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 16,54% 

IND-UT-117 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 14,95% 

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 12,29% 

BAR-EN-102 Isolation des murs 8,59% 

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 6,96% 

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 6,79% 

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 4,59% 

BAR-TH-164 Rénovation globale d'une maison individuelle  (France métropolitaine) 2,24% 

BAT-TH-146 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 2,08% 

AGRI-TH-104 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid hors tanks à lait 1,88% 

BAR-TH-113 Chaudière biomasse individuelle 1,87% 

IND-UT-136 Systèmes moto-régulés 1,35% 

IND-UT-116 Système de régulation sur un groupe de production de froid permettant d’avoir une haute pression flottante 1,28% 

BAR-EN-104 Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant 0,93% 

IND-UT-129 Presse à injecter tout électrique ou hybride 0,88% 

0,0%

56,5%

43,1%

0,3% 0,1% 0,1%CEE PE délivrés par sous-secteur
(opérations standardisées 1XX)

Utilités (UT)

Enveloppe (EN)

Thermique (TH)

Equipement/Bâtiment (EQ, BA)

Infrastructures publiques (CH, EC)

Services (SE)
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BAT-EN-103 Isolation d’un plancher 0,79% 

IND-BA-112 Système de récupération de chaleur sur une tour aéroréfrigérante 0,73% 

BAR-TH-112 Appareil indépendant de chauffage au bois 0,73% 

 

« Coup de pouce chauffage »  

74 entreprises sont référencées sur le site internet du ministère au 20 avril 2022. 

Les statistiques ci-dessous couvrent la période allant de janvier 2019 à mai 2022, et sont établies à partir des fichiers de 

reporting statistique transmis par les signataires « coup de pouce chauffage ». 

(pour rappel, les statistiques relatives au Coup de pouce « Isolation » seront à transmettre d’ici le 5 juillet 2022) 

Remplacement des chaudières : 

 Energie d’arrivée 

  Chauffage ENR Chauffage gaz Total 

Nombre de travaux engagés 531 731 590 370 1 122 101 

dont Nombre de travaux achevés 422 020 526 613 948 633 

dont Nombre des incitations financières versées 338 803 459 608 798 411 

pour un Montant d’incitations financières versées 1 333,4 M€ 486,6 M€ 1 819 M€ 

 

Les travaux engagés se répartissent comme suit : 

    Energie d'arrivée 

    Chauffage ENR Chauffage gaz Total 

Energie 
d'origine 

Charbon 20 526  (4%) 638  (0%) 21 164  (2%) 

Fioul 359 923  (68%) 47 376  (8%) 407 300  (36%) 

Gaz 151 079  (28%) 542 355  (92%) 693 434  (62%) 

Non précisé 203  (0%) -    (0%) 203  (0%) 

    531 731  (100%) 590 370  (100%) 1 122 101  (100%) 

 

On estime que les travaux engagés permettront aux ménages concernés d’économiser chaque année  
712,4 M€ sur leurs factures énergétiques et d’éviter chaque année l’émission de 3,3 MtCO2. 

 

Remplacement des conduits d’évacuation des produits de combustion : 

  Conduit EVA PDC 

 Nombre de logements 

Nombre de travaux engagés 3 436 

dont Nombre de travaux achevés 3 011 

dont Nombre des incitations financières versées 2 595 

pour un Montant d’incitations financières versées 2 154 748 € 

 

Remplacement des émetteurs électriques :  

 Emetteur électrique 

 Nombre de logements Nombre d'appareils 

Nombre de travaux engagés 40 042 185 551 

dont Nombre de travaux achevés 35 726 166 018 

dont Nombre des incitations financières versées 28 587 130 216 

pour un Montant d’incitations financières versées 15 314 163 € 

 

  

https://www.ecologie.gouv.fr/coup-pouce-chauffage-et-isolation
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Rythme mensuel (objectif évalué au moment du lancement : 25 000 travaux par mois) : 

 

 

 

Taux de ménages modestes (MO) et en situation de grande précarité énergétique (GPE) bénéficiant d’incitations 

financières versées : 

 

Biomasse 

(chaudière et 

poêle) 

PAC (dont 

hybrides) 

Chaudière gaz 

THPE 

Taux MO pour les incitations financières versées 58% 55% 49% 

Taux GPE pour les incitations financières versées 36% 35% 23% 

 

Volumes CEE : 

On estime que les travaux engagés correspondent à environ 406 TWhc (dont environ 10 TWhc pour mai 2022), dont 66,5 

TWhc rapportables au titre de la DEE et 339,5 TWhc de bonification. 
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Coup de pouce « Rénovation performante d’une maison individuelle » 

Au 4 avril 2022, 14 entreprises ont signé la nouvelle charte « Coup de pouce Rénovation performante d’une maison 

individuelle » applicable aux opérations engagées à compter du 1er janvier 2022. 

Le dispositif est présenté sur le site internet du ministère. Les dernières statistiques trimestrielles détaillées y sont 

disponibles pour ce qui concerne la version antérieure du Coup de pouce. Y figure également la compilation des listings 

transmis chaque mois par les signataires de la charte applicable avant janvier 2022 indiquant, pour chaque opération 

engagée : nature des travaux, taux de chaleur ENR&R après travaux, surface habitable, consommation conventionnelle 

primaire/finale avant/après travaux, montant de CEE, montant de prime CEE, coût des travaux. 

Comme indiqué dans la lettre d’info CEE du mois de février, le reporting relatif au Coup de pouce « Rénovation performante 

d’une maison individuelle », pour les opérations engagées à compter de 2022, est désormais mensuel. 

Les données ci-dessous concernent les opérations engagées au 1er janvier 2022 au 31 mai 2022, sur la base des 

informations transmises par 8 signataires. 

 

 Cep > 110 

kWh/(m².an) 

Cep ≤ 110 

kWh/(m².an) 
TOTAL 

Nombre d'offres proposées (nombre de 

logements) 
98 320 418 

Montant total des offres proposées (€) 1 434 855 € 5 726 290 € 7 161 146 € 

Nombre de travaux engagés (nombre de 

logements) 
18 22 40 

Surface chauffée par les travaux engagés (m²) 2 663 3 658 6 321 

Montant de CEE non bonifié correspondant aux 

travaux engagés (GWhc) 
19,2 30,8 50,1 

Montant de CEE bonifié correspondant aux 

travaux engagés (GWhc) 
34,5 84,5 119 

Montant des travaux engagés (€) 491 293 € 899 739 € 1 391 032 € 

Nombre de travaux achevés (nombre de 

logements) 
2 9 11 

Surface chauffée par les travaux achevés (m²) 282 1 467 1 749 

Montant de CEE non bonifié correspondant aux 
travaux achevés (GWhc) 

0,8 19,6 20,4 

Montant de CEE bonifié correspondant aux 
travaux achevés (GWhc) 

1,3 54,5 55,8 

Montant des travaux achevés (€) 14 482 € 397 081 € 411 563 € 

Nombre des incitations financières versées 

(nombre de logements) 
1 3 4 

Surface chauffée des travaux avec incitations 

financières versées (m²) 
172 513 685 

Montant total des incitations financières versées 

(€) 
5 504 € 61 865 € 67 369 € 

 

https://www.ecologie.gouv.fr/coup-pouce-renovation-performante-dune-maison-individuelle
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 Taux MO (y.c. GPE) pour les 
travaux engagés 

Taux GPE pour les travaux 
engagés 

Opération incluant le remplacement de chaudières au 
charbon ou au fioul 

40% 20% 

Opération incluant le remplacement de chaudières au 
gaz 

27% 18% 

Opération incluant le remplacement d'émetteurs à effet 
Joule 

20% 20% 

Autres opérations 22% 11% 

 

Projet d’arrêté soumis au CSE 

Arrêté « Dimensionnement des PAC » 

Le présent texte, examiné par le conseil supérieur de l’énergie lors de sa séance du 23 juin 2022, vise à modifier les 

référentiels de contrôle des PAC hybrides et non hybrides afin de les rendre pleinement opérationnels et de modifier la 

fiche d’opération standardisée BAR-TH-159 « Pompe à chaleur hybride individuelle ». 

L’arrêté du 20 avril 2022 modifiant l’arrêté du 28 septembre 2021 relatif aux contrôles dans le cadre du dispositif des 

certificats d’économies d’énergie remplace l’annexe III (référentiel de contrôle des fiches d’opération standardisées) de 

l’arrêté du 28 septembre 2021 par une nouvelle annexe III, applicable aux opérations engagées à compter du 1er juillet 

2022. Afin de disposer de référentiels de contrôle pleinement applicables pour les pompes à chaleur (PAC), il est prévu 

de modifier cette annexe III avant son entrée en vigueur le 1er juillet 2022. C’est donc l’arrêté du 20 avril 2022 qui est 

modifié et non directement l’arrêté du 28 septembre 2021. 

La liste des points à contrôler relative à la fiche d’opération standardisée BAR-TH-104 « Pompe à chaleur de type air/eau 

ou eau/eau » est modifiée pour ce qui concerne le dimensionnement de la pompe à chaleur (cf. points 8, 9 et 10 de la 

partie C.I.B de l’annexe A). Cette modification permet d’être en cohérence avec le DTU 65.16 qui encadre le 

dimensionnement et l’installation des pompes à chaleur air/eau ou eau/eau (hors PAC hybride). 

La fiche d’opération standardisée BAR-TH-159 « Pompe à chaleur hybride individuelle » est modifiée : il est ajouté que le 

taux de couverture de la pompe à chaleur hors dispositif d’appoint des besoins de chaleur pour le chauffage du logement, 

défini comme le rapport entre la quantité d’énergie fournie par la PAC hors dispositif d’appoint et les besoins annuels de 

chaleur, pour le chauffage du logement, est au moins égal à 80 % ; ce taux de couverture est calculé pour le mode de 

régulation choisi par le professionnel réalisant l’opération ; la note de dimensionnement inclut le calcul de ce taux. 

La liste des points à contrôler relative à la fiche d’opération standardisée BAR-TH-159 « Pompe à chaleur hybride 

individuelle » est modifiée pour ce qui concerne le dimensionnement de la pompe à chaleur (cf. points 9 et 10 de la partie 

F.I.B de l’annexe A), en cohérence avec les orientations adoptées par l’AFPAC. 
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Il est, par ailleurs, ajouté un point de contrôle relatif au taux de couverture, par la pompe à chaleur hors dispositif 

d’appoint, des besoins de chaleur pour le chauffage du logement (cf. point 11 de la partie F.I.B de l’annexe A), ainsi que 

la vérification que le mode de régulation de la PAC hybride correspond à celui utilisé pour le calcul du taux de couverture 

(cf. point 12 de la partie F.I.B). 

Il est proposé d’appliquer les nouvelles règles relatives au taux de couverture et au mode de régulation aux opérations 

engagées à compter du 1er septembre 2022 afin que les fabricants modifient leurs logiciels de dimensionnement pour 

intégrer le calcul de ce taux. 

Les points 9 et 10 des parties C.I.B et F.I.B (dimensionnement des PAC) de l’annexe III s’appliquent aux contrôles réalisés 

à compter du 1er juillet 2022 et les points 11 et 12 de la partie F.I.B (taux de couverture et mode de régulation, pour la 

PAC hybride) s’appliquent aux opérations engagées à compter du 1er septembre 2022. 

La fiche d’opération standardisée BAR-TH-159 révisée s’applique aux opérations engagées à compter du 1er septembre 

2022. 

Le projet d’arrêté, l’arrêté consolidé et le rapport de présentation sont disponibles à l’adresse suivante : 

https://www.ecologie.gouv.fr/projets-textes-soumis-au-conseil-superieur-lenergie 

 

Questions-Réponses 

Q I. 15 – L’apparition chez plusieurs acteurs de cette pratique depuis le début de l’année 2022 conduit à la 

question suivante : dans quelle mesure et à quelles conditions est-il possible de facturer des services en lien 

avec la réalisation d’opérations d’économies d’énergie, en particulier dans le cadre d’opérations faisant 

l’objet de bonifications Coup de pouce ? 

La facturation, au bénéficiaire d’une opération d’économies d’énergie (qu’il s’agisse d’une personne physique ou d’une 

personne morale), d'éventuels frais liés à la réalisation d’une opération aidée par les CEE est possible dès lors qu’elle 

respecte les différentes règlementations notamment relatives aux pratiques commerciales. Les documents relatifs à la 

publicité, à la promesse (hors cadre contribution), à la contractualisation et au versement de l’incitation financière doivent 

alors clairement mentionner ces frais et mettre en avant l’incitation financière nette des frais liés à ces services.  

Ces services doivent dans ce cas être : 

- clairement identifiables par le bénéficiaire, 

- additionnels par rapport aux obligations découlant de la réglementation CEE pour les demandeurs de CEE. 

Il est également éminemment souhaitable que ces services soient optionnels. 

Le paiement de tels services par le bénéficiaire peut s’effectuer en déduction du montant de l’incitation financière versée 

au titre de l’offre Coup de pouce, sans préjudice d’autres règles, notamment relatives à la TVA. Le montant de l’offre Coup 

de pouce et le prix du service, ainsi que le caractère optionnel ou non de ce dernier, doivent être clairement et séparément 

identifiés sur les documents relatifs à la publicité, à la promesse (hors cadre contribution), à la contractualisation et au 

versement de l’incitation financière. 

Les frais liés aux obligations découlant de la réglementation CEE pour les demandeurs de CEE sont par ailleurs retranchés 

avant présentation au bénéficiaire d’un montant d’incitation financière net, lequel montant figure dans le cadre 

contribution. Dans le cas d’une opération s’inscrivant dans le cadre d’une charte « Coup de pouce », cette incitation 

financière nette est supérieure ou égale aux niveaux minimaux prévus par la charte. 

 

Q II.c.IN.2 – Quelle est la puissance électrique nominale à prendre en compte dans le cadre de la fiche IND-

UT-113 : « Système de condensation frigorifique à haute efficacité » ? 

(maj – XX 2022) 

La puissance électrique à utiliser pour le calcul du volume de CEE généré par la fiche est la puissance électrique nominale 

de l'installation frigorifique (système de condensation + compresseur) sur laquelle est installé un système de condensation 

frigorifique dans le cadre de l'opération. La puissance des installations inchangées n'est pas à prendre en compte. 

La fiche standardisée précise spécifiquement que « La puissance électrique nominale à retenir est celle figurant sur la 

plaque signalétique de l'installation frigorifique ». Dans le cas où cette information n’est pas disponible sur la plaque 

signalétique, une attestation justifiant de la puissance électrique nominale de l’équipement selon le régime de 

fonctionnement de l’installation peut être demandée au fabricant. 

Les équipements de type « gas cooler » sont-ils éligibles à la fiche IND-UT-113 ou à sa fiche équivalente 

BAT-EQ-130 ? 

https://www.ecologie.gouv.fr/projets-textes-soumis-au-conseil-superieur-lenergie
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La fiche IND-UT-113 porte sur les systèmes de condensation frigorifique à haute efficacité. Elle exige une différence de 

température entre l'air et le fluide en entrée à respecter durant la totalité du cycle. Le passage du fluide de l'état vapeur 

à l'état liquide doit se faire à température constante. 

Or la technologie « gas cooler » n’induit pas nécessairement la condensation du fluide frigorigène utilisé. De plus, la 

différence de température entre l'air et le fluide en entrée requise par la fiche n'est vérifiée que lors d’un fonctionnent en 

mode subcritique, et non pas durant la totalité du temps de fonctionnement de la technologie. 

Aussi, la technologie « gas cooler » n’est éligible ni à la fiche IND-UT-113, ni à la fiche équivalente BAT-EQ-130. 

 

Q II.c.BT. 18 : L'isolation de combles associée à un plafond suspendu modulaire situé sous le plancher des 

combles est-elle éligible aux fiches BAR-EN-101 et BAT-EN-101 ? 

L'isolation de combles associée à un plafond suspendu modulaire fait partie des opérations couvertes par le DTU 45.10 « 

Travaux de bâtiment — Isolation des combles par panneaux ou rouleaux en laines minérales manufacturées ». La fiche 

d'opération standardisée BAT-EN-101 « Isolation de combles ou de toitures » mentionne la mise en place d'une isolation 

thermique en plancher de combles perdus, sans qu'il soit précisé que l'isolation est mise en place sur ou sous le plancher 

de combles perdus. La fiche d'opération standardisée BAR-EN-101 « Isolation de combles ou de toiture » mentionne 

simplement, quant à elle, la mise en place d’un procédé d’isolation thermique en comble perdu et précise : « Un procédé 

d'isolation est constitué de l'association d'un matériau isolant et de dispositifs de fixation et de protection (tels que des 

revêtements, parements, membranes continues si nécessaire) contre des dégradations liées à son exposition aux 

environnements extérieurs et intérieurs (telles que le rayonnement solaire, le vent, la pluie, la neige, les chocs, l'humidité, 

le feu). » 

Aucune de ces précisions n'interdit la mise en place d'une isolation des combles associée à un plafond suspendu modulaire, 

conforme au DTU 45.10. Par conséquent, ce type d'isolation peut être mis en œuvre dans le cadre des fiches d'opérations 

standardisées BAR-EN-101 et BAT-EN-101. 

 

Actualité des programmes 

Evaluations 2022 :  

Comme l’année précédente, la DGEC vient de lancer une campagne d’auto-évaluation des programmes CEE visant à 

évaluer les résultats et les impacts en économies d'énergie du programme et à avoir un retour d'expérience formalisé sur 

son avancement. Après une trentaine en 2020, et une quarantaine de programmes évalués en 2021, ce sont cinq 

programmes qui seront évalués en 2022. Les résumés exécutifs des évaluations de la campagne 2021 sont publiés sur le 

site du Ministère: 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Synthese%20AutoEvaluations2022-VF2_0.pdf.  

 

Rénovons collectif (RECIF+) 

MOOC Réno Copro : lancement de la 6ème session sont ouvertes (ouverture le 4 octobre) https://bit.ly/3MDfaGD  

Trophée AMORCE des collectivités pour la rénovation énergétique des copropriétés : les collectivités ont jusqu’au 15 juillet 

pour candidater ! https://enquetes-amorce-asso.limequery.com/264275?lang=fr  

Trophée des copros des Yvelines : candidatures en cours de copropriétés rénovées 

https://www.construction21.org/france/project/h/yvelines.html (remise des prix fin octobre) 

ADMA 

Formation « Intégrer les mobilités actives dans les politiques territoriales de sécurité routière » : quelques places sont 

encore disponibles pour la première formation spécifique aux enjeux de sécurité routière de la marche et du vélo ! Cette 

formation permettra d’analyser les actions et les politiques de sécurité routière du territoire en tenant compte de ces 

enjeux. La formation se fait à distance et aura lieu entre le 14 septembre et le 19 octobre 2022. Inscription : ici  

ECO_MODE  

Ecomode a été nommé aux Trophées de l’Economie Numérique dans la catégorie « Territoire, Inclusion et 

Citoyenneté », organisés par La Mêlée Numérique. Cette catégorie récompense une initiative, un projet ou une stratégie 

en faveur du développement d’un territoire et/ou au service du citoyen, du lien social, de la solidarité… Cette initiative 

peut utiliser le numérique, agir en soutien du secteur ou correspondre à un nouvel usage, notamment dans l’inclusion 

numérique. Les résultats seront annoncés le 1er juillet à Perpignan (La Cité Digitale, Le Soler). 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Synthese%20AutoEvaluations2022-VF2_0.pdf
https://bit.ly/3MDfaGD
https://enquetes-amorce-asso.limequery.com/264275?lang=fr
https://www.construction21.org/france/project/h/yvelines.html
https://www.mobilites-actives.fr/formations/12
https://www.lamelee.com/trophees-de-leconomie-numerique/
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AcoTE 

Un webinaire a été organisé sur l’expérimentation des premières lignes de covoiturage dans le cadre du programme. Cet 

évènement a été l’occasion de partager les premiers enseignements sur l’expérimentation, et de partager un premier 

bilan des lignes ouvertes.  Le replay ainsi que la présentation sont disponibles sur le site internet du programme dans la 

boite à outils. Création de compte requise pour y accéder : https://www.acote-covoiturage.fr/outils/covoiturage-et-

mobilite/le-programme-acote/  Accès également via YouTube : https://www.youtube.com/watch?v=uDf9oQX9hcU 

SLIME+ 

Un webinaire de présentation du programme Slime+ (2022-2025) est organisé dans le cadre du réseau RAPPEL le 7 juillet 

prochain de 14h à 15h30. Toute les informations ici : https://www.precarite-energie.org/agenda/webinaire-n50-du-

reseau-rappel-le-programme-slime-une-solution-pour-agir-contre-la-precarite-energetique/ 

FEEBAT 

Jeudi 30 juin : intervention de FEEBAT au 1er Salon Professionnel du Froid et de l'Efficacité Energétique du SYREF, Syndicat 

Réunionnais des Entreprises du Froid – Intervention à distance. Présentation des 4 modules FEEBAT en cours de conception 

pour les Outre-Mer (Chauffe-eau Thermodynamique ; Petite climatisation ; Couverture / Bardage ; Menuiseries).  

ZESTE 

- Guyane : du 6 au 8 juillet 2022 animations à Kourou et Sinnamary en partenariat avec l’Adil Guyane 

- La Réunion : Atelier collectif en partenariat avec les compagnons bâtisseurs le 07 juillet 2022 à Saint-Leu 

- Mayotte : ateliers avec les animateurs du CRIJ (Centre d’information jeunesse) à Mamoudzou le 11 juillet 2022 

 

Réconciliation administrative de 4ème période  

Les déclarations des volumes d’énergie au titre de la 4ème période étaient à transmettre avant le 1er mars 2022 (article 

R.221-8 du code de l’énergie). 

En cas de retard, et pour rappel, ces déclarations doivent être certifiées par un expert-comptable, un commissaire aux 

comptes ou, pour les régies, par leur comptable public, et être envoyées au PNCEE (par courrier ou par voie électronique 

à l’adresse pncee@developpement-durable.gouv.fr, en précisant « [Déclaration des volumes d’énergie] » en objet du 

courriel). 

Dans le cas des délégataires, il convient de transmettre deux types de documents : d’une part les formulaires de volumes 

de chaque délégant mais aussi un tableau récapitulatif des délégations P4. Le modèle disponible sur Internet pour ce 

tableau récapitulatif a été mis à jour, aussi nous vous demandons de bien vouloir nous le transmettre ou retransmettre 

sous ce format dans les meilleurs délais. 

Il est disponible à cette adresse ainsi que les modèles de formulaires par énergie :  

https://www.ecologie.gouv.fr.vpn.e2.rie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-denergie#scroll-nav__11 

L’annulation des volumes d’obligation notifiés aux obligés sera effectuée au 1er juillet 2022 sur le registre EMMY. Pour 

rappel, les CEE disponibles seront annulés par ordre d’ancienneté de délivrance. La réconciliation de l’obligation pour 

la 4ème période CEE est la dernière réconciliation permettant d’employer des CEE délivrés en 2ème période. Par 

ailleurs, les CEE délivrés en 1ère période ne sont plus mobilisables pour la réconciliation de l’obligation P4. 

 

Modalités administratives associées à la réalisation de travaux correctifs 

Lorsque des non-qualités de travaux sont repérées sur une opération d’économies d’énergie, par exemple suite à un 

contrôle par le demandeur avant dépôt de l’opération au PNCEE, ou suite à un contrôle diligenté par le PNCEE, il est 

nécessaire de procéder à des travaux correctifs. 

De manière générale, ces travaux correctifs sont à indiquer en colonne commentaire de la synthèse des contrôles, en 

précisant la date de réintervention, la raison sociale et le SIREN du professionnel (s’il est différent du professionnel initial) 

et les mesures correctives réalisées. Les informations initiales de date d'intervention, raison sociale et SIREN du 

professionnel indiquées dans les colonnes dédiées du tableau de synthèse des contrôles et des tableaux 

récapitulatifs TOP/TPM restent inchangées. 

https://www.acote-covoiturage.fr/outils/covoiturage-et-mobilite/le-programme-acote/
https://www.acote-covoiturage.fr/outils/covoiturage-et-mobilite/le-programme-acote/
https://www.youtube.com/watch?v=uDf9oQX9hcU
https://www.precarite-energie.org/agenda/webinaire-n50-du-reseau-rappel-le-programme-slime-une-solution-pour-agir-contre-la-precarite-energetique/
https://www.precarite-energie.org/agenda/webinaire-n50-du-reseau-rappel-le-programme-slime-une-solution-pour-agir-contre-la-precarite-energetique/
https://www.ecologie.gouv.fr.vpn.e2.rie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-denergie#scroll-nav__11
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S'agissant du document justificatif de réintervention, si c'est le même professionnel qui apporte des mesures correctives, 

une attestation de SAV est suffisante (avec signature du bénéficiaire). Si c'est un professionnel différent du professionnel 

initial, une facture de réintervention (à la charge du demandeur) est requise. Les deux documents (facture initiale et 

attestation de SAV) sont à garder comme pièces archivées pour justifier de l'achèvement et de la correction. 

 

Précisions relatives au paiement du contrôle de l’audit énergétique 

réalisé pour les opérations de rénovation globale 

L’article L.221-9 du code de l’énergie indique que : « Le demandeur des certificats d'économies d'énergie justifie de 

contrôles effectués sur les opérations d'économies d'énergie réalisées dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé 

de l'énergie. Ces contrôles sont réalisés aux frais du demandeur. Lorsque le contrôle est réalisé sur les lieux de 

l'opération, il est réalisé par un organisme d'inspection accrédité choisi par le demandeur. » 

Le référentiel de contrôle pour les fiches BAR-TH-145 et BAR-TH-164 précise, au point E de l’annexe III de l’arrêté du 28 

septembre 2021 relatif aux contrôles dans le cadre du dispositif des certificats d'économies d'énergie : « En fin de phase 

d’audit énergétique, l’organisme d’inspection réalise un contrôle du contenu de l’audit énergétique, et vérifie, lors d’une 

visite sur site, la cohérence avec les données d’entrée de la situation initiale de l’audit. » 

Des remontées de terrain indiquent des situations où le bénéficiaire se voit imposer le paiement du contrôle de l’audit 

énergétique. Cette pratique est non conforme à la réglementation, de même que les opérations concernées. En cas de 

contrôle par le PNCEE, ces opérations seront donc rejetées ou feront l’objet d’une sanction d’annulation de CEE. 

 

Enquête de satisfaction relative à l’utilisation de la plateforme EMMY 

Comme chaque année le Teneur du Registre vous propose d’exprimer votre satisfaction et vos suggestions d’évolutions 

quant au service proposé par EEX en remplissant un court questionnaire en ligne, disponible jusqu’au 31 Juillet 2022 via 

l'adresse suivante ou le QR code suivants : 

Enquête Annuelle de Satisfaction - Registre EMMY 

 

 

Recours à la Base Adresse Nationale pour la standardisation des 

adresses 

La BAN est l’une des neuf bases de données du service public des données de référence.  

Son pilotage est assuré par la Direction Interministérielle du Numérique (DINUM), qui en a confié la gestion à l’IGN. 

Elle est constituée commune par commune, sur le principe suivant : 

- si la commune dispose d’une Base Adresse Locale (BAL), ce sont ces adresses qui sont incluses dans la BAN ; 

- dans le cas contraire, la liste des adresses est générée par défaut à partir des meilleures sources disponibles 

(DGFiP, IGN, ARCEP, Guichet Adresse). 

Etat du déploiement des BAL : https://adresse.data.gouv.fr/deploiement-bal 

La Base Adresse Nationale est accessible sous forme de fichiers, de logiciels en ligne et d’API.  

Dans un premier temps, une API sera implémentée sur la plateforme EMMY pour permettre l’auto-complétion des adresses 

selon le format BAN lors de leur saisie.  

La DGEC prévoit à moyen terme d’imposer le recours à la BAN pour renseigner les champs relatifs aux adresses 

d’opérations lors du dépôt de dossier sur EMMY, afin d’améliorer l’exploitabilité de ces données. Un contrôle sera alors mis 

https://forms.office.com/Pages/ResponsePage.aspx?id=DIXCJ8bCREGYjJ5ldtSnellxCXIU6w9FnI1Im0oF8UpUQkNQSVlQSEczQ09OVElQQjZFSFFMUzBWSS4u&wdLOR=cC8864BE5-B3BD-4FA2-9334-187F71A69331
https://adresse.data.gouv.fr/deploiement-bal
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en place sur EMMY pour s'assurer que les adresses existantes dans la BAN sont bien employées. 

En amont et en préparation, les demandeurs (et leurs partenaires participant à la constitution des dossiers) sont invités 

à expérimenter l’utilisation du géocodeur en ligne (https://adresse.data.gouv.fr/csv), et des APIs 

(https://adresse.data.gouv.fr/api-doc/adresse ; https://api.gouv.fr/les-api/base-adresse-nationale) pour se familiariser 

avec ces outils. 

 

Envois au PNCEE  

Les courriers doivent être adressés au Pôle national des certificats d’économies d’énergie de préférence sans mention de 

nom de destinataire sur l’enveloppe, aux adresses suivantes : 

Pour les envois postaux : 

Ministère de la Transition Écologique  
Direction Générale de l'Energie et du Climat 
Pôle National CEE 
92055 La Défense Cedex 

Les livraisons en main propre ne sont plus possibles pour le moment. 

Pour la transmission de dossiers de demande, le suivi de ces dossiers, les déclarations de volumes de vente 

et les dossiers de délégation en version électronique, l’adresse d’envoi est :   

pncee@developpement-durable.gouv.fr 

Toute autre demande reçue à cette adresse ne sera pas traitée. Les demandes de déverrouillages de dossiers sont à 

effectuer directement via le registre EMMY, dans le volet de gestion du dossier. 

Les questions sur le fonctionnement du dispositif et la réglementation peuvent être envoyées à l’adresse suivante : 

cee@developpement-durable.gouv.fr 

 

Liens utiles 

Pages dédiées aux CEE sur le site internet du MTE : https://www.ecologie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-

denergie 

Site du registre national des certificats d’économies d’énergie : https://www.emmy.fr/public/accueil  

Cette lettre d’information est diffusée par voie électronique sur le site internet du MTE ainsi qu’à une liste de diffusion.  

 Pour s'inscrire à cette liste, il suffit d'envoyer un message à : sympa@developpement-durable.gouv.fr en précisant 

dans l'objet : SUBSCRIBE ldif.lettreinformation_cee@developpement-durable.gouv.fr 

 Pour se désinscrire de cette liste, il suffit d'envoyer un message à : sympa@developpement-durable.gouv.fr en précisant 

dans l'objet : UNSUBSCRIBE ldif.lettreinformation_cee@developpement-durable.gouv.fr  

https://adresse.data.gouv.fr/csv
https://adresse.data.gouv.fr/api-doc/adresse
https://api.gouv.fr/les-api/base-adresse-nationale
mailto:pncee@developpement-durable.gouv.fr
mailto:cee@developpement-durable.gouv.fr
https://www.ecologie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-denergie
https://www.ecologie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-denergie
https://www.emmy.fr/public/accueil
mailto:sympa@developpement-durable.gouv.fr
mailto:sympa@developpement-durable.gouv.fr

